	DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2017
                                                                                                            ANNEXE CS02022017N°03



[image: image1.emf]
Débat d’Orientations Budgétaires
Année 2017
Préalablement au vote du budget primitif, le débat d’orientation budgétaire (DOB) permet de discuter des orientations budgétaires du Pays Vesoul-Val de Saône et d’informer sur sa situation économique et financière, afin d’éclairer les choix des élus.
Le DOB est inscrit dans La Loi ATR du 6 février 1992, relative à l’Administration Territoriale de la République, sous le titre II « de la démocratie locale », chapitre 1er « de l’information des habitants sur les affaires locales » et mis en application par les articles L.2312, L.3312-1 et L5211-36 du Code Général des Collectivités Territoriales.

La Loi NOTRe du 7 août 2015, portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République a apporté des modifications par son article 107 « Amélioration de la transparence financière », notamment :

( le DOB des EPCI doit être obligatoirement transmis aux membres qui le constituent,
( le DOB doit faire l’objet d’une publication dont le mode est à l’appréciation de la structure (mise en ligne sur le site Internet, par exemple),
( le rapport comporte en complément, la présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs. Il précise notamment, l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations et avantage en nature et du temps de travail.
(  (  (  (
Le débat d’orientation budgétaire est donc l’occasion d’exposer et de partager les éléments de contexte qui président à sa contribution. Ces éléments sont de plusieurs ordres : 

( Economiques tout d’abord. Il est aujourd’hui considéré comme un lieu commun d’affirmer que dans l’économie mondialisée, chaque pays, chaque économie, chaque zone géographique sont de plus en plus interconnectés. Il en découle donc un enchaînement où l’activité économique mondiale influence l’économie nationale, et par conséquent ses finances publiques, qui viennent à leur tour avoir un impact sur les collectivités locales.
( Ces éléments sont également politiques. En effet, l’exécutif, responsable de la politique budgétaire du Syndicat Mixte du Pays Vesoul-Val de Saône, a fixé des objectifs d’équilibre de la cotisation, que le budget primitif 2017 se devra de respecter. 

Construire le budget 2017 revient donc à saisir le contexte financier et politique dans lequel il va évoluer, afin d’exposer ses principales orientations, tout en veillant à la maîtrise des comptes publics et à la réalisation du programme d’actions fixé.
Ce débat est également l’occasion de rappeler les engagements pris par le Pays et de poser le cadre des missions à venir. 

1.- L’environnement général
( Une croissance encore insuffisante
1.1 - Le « Brexit » accentue fortement l’incertitude économique, politique et institutionnelle au niveau mondial et notamment dans la zone Euro

Le Fonds monétaire international a revu à la baisse ses prévisions de croissance mondiale pour cette année et l’année prochaine en raison de la vague d’incertitude provoquée par la décision inattendue des électeurs britanniques de quitter l’Union européenne, à l’heure où la confiance des ménages et des entreprises était déjà fragilisée.
De plus, les tensions géopolitiques et le terrorisme pèsent lourdement sur les perspectives de plusieurs pays, notamment au Moyen-Orient et présentent des effets de contagion transnationaux.

La prévision de croissance mondiale pour 2017 est ramenée à 3.4%, soit une baisse de 0.1 point par rapport aux dernières prévisions du FMI au mois d’avril 2016.

Sans le Brexit, les prévisions de croissance auraient été revues à la hausse.

L’économie du Royaume-Uni et celle de l’Europe seront les plus durement touchées par les retombées du référendum britannique du 23 juin dernier.

De manière plus précise, selon le FMI, les dirigeants du Royaume-Uni et de l’UE auront un rôle déterminant à jouer pour atténuer l’incertitude qui pourrait nuire davantage à la croissance en Europe et ailleurs. Le FMI engage à opérer «une transition prévisible et sans heurts vers de nouvelles relations financières et échanges commerciaux entre le Royaume-Uni et l’Union européenne» ;
1.2 - Une croissance mondiale qui reste timide et un coup dur au Royaume-Uni

Selon le FMI, l’économie mondiale devrait connaître un taux de croissance de 3.1% en 2016 et de 3.4% en 2017.

Pour la zone euro, le FMI a relevé ses prévisions de 0.1 point en 2016, à 1.6% et les a diminuées de 0.2 point en 2017, à 1.4%.

Sans le Brexit, le FMI aurait pratiquement maintenu inchangées ses prévisions pour 2016.

Le FMI a précisé que ses prévisions s’appuyaient sur l’hypothèse «favorable» d’une diminution progressive des incertitudes provoquées par le référendum, d’un accord entre l’Union européenne et le Royaume-Uni sans augmentation sensible des barrières économiques et de retombées limitées sur les marchés financiers.

Cela étant, le FMI a mis en garde et précisé qu’une issue plus négative est clairement envisageable.
1.3 - Une croissance française en dessous de 1.5%

En France, la reprise reste une nouvelle fois faible avec une croissance estimée par le FMI à 1.5% en 2016 et 1.2% en 2017.

La consommation des ménages est restée faible au 2ème trimestre 2016 mais un rebond a été envisagé en fin d’année et le taux d’épargne des ménages élevé pourrait donc s’effriter.

Très dynamique fin 2015 et début 2016 et si l’environnement économique et social reste stable, une reprise de l’investissement des entreprises devrait être constatée fin 2016.

De plus, les exportations, sous l’effet d’un commerce mondial plus dynamique, pourraient progresser malgré la contraction des importations britanniques qui pèsent environ 7% des exportations françaises et la dépréciation de la livre qui exerce une pression concurrentielle sur les exportateurs français.

La réduction du déficit public devrait stagner à – 3.4% du PIB en 2017, car limitée par la faiblesse de la croissance du PIB et la mise en œuvre de nouvelles dépenses, par exemple le dégel du point d’indice des fonctionnaires, la formation des chômeurs, le renforcement des moyens de sécurité et les réductions d’impôts programmées pour 2017.

L’inflation devrait augmenter en 2017, sous l’influence de la remontée attendue des prix de l’énergie et particulièrement du prix du baril de pétrole.
Enfin, il est à noter que les taux d’intérêts restent toujours très bas, et les conditions de financement ne sont plus un frein à l’investissement. Les demandes de crédit des ménages et des entreprises sont en forte hausse depuis 2015.
( La Loi de finances 2017 : une poursuite de la réduction des dotations de l’Etat et le report de la réforme de la DGF
Le Projet de Loi de Finances - PLF 2017 concernant les collectivités territoriales repose sur le tryptique mis en avant par l’exécutif depuis 2014 :
( baisse de la Dotation Globale de Fonctionnement – DGF, pour la quatrième année consécutive,
( renforcement de la péréquation,

( soutien à l’investissement local.
Parmi les mesures, deux annoncées par le Président de la République portent respectivement sur la réduction de moitié de la baisse des dotations au bloc communal et sur une loi spécifique pour la réforme de la DGF, prévue en 2018.
En 2017, il y aura donc une nouvelle réduction des concours financiers de l’Etat mais moins importante que prévue.

Globalement, l’effort demandé aux collectivités territoriales représente environ 1.33% de leurs recettes réelles de fonctionnement en 2017, contre 1.59% en 2016.

2.- Les finances du Pays

( L’évolution budgétaire

	Section de fonctionnement – Dépenses par grandes masses – en euros

	Chapitre
	Description
	Réalisé

 2015
	BP

2016
	Réalisé

 2016
	DOB

2017

	011
	Charges à caractère général
	58 829.52
	272 330.00
	94 991.90
	304 545.00

	012
	Charges de personnel
	251 154.04
	305 520.00
	281 536.71
	300 000.00

	014
	Atténuation de produits
	
	200.00
	0.00
	1 000.00

	65
	Autres charges de gestion courante
	24 000.00
	24 000.00
	24 000.00
	35 000.00

	66
	Charges financières
	
	
	
	2 000.00

	67
	Charges exceptionnelles
	
	20 000.00
	11.84
	15 000.00

	022
	Dépenses imprévues
	
	18 915.00
	
	47 625.00

	023
	Virement à la section d'investissement
	
	58 319.20
	0.00
	50 000.00

	042
	Opérations d'ordre entre section
	6 402.99
	24 575.00
	20 266.16
	25 000.00

	TOTAL
	340 386.55
	723 859.20
	420 806.61
	780 170.00


Sous réserve du compte administratif 2016, il est à noter que les dépenses de fonctionnement ont augmenté de 10% environ entre 2015 et 2016, notamment en raison du démarrage de l’animation du deuxième Contrat Local de Santé mis en œuvre par le Pays.

Dans le même temps, les dépenses de personnel connaissent une augmentation de l’ordre de 11%. En matière de rémunération, les projections pour 2017 sont établies en fonction de l’évolution envisagée de la gestion des ressources humaines et de l’application des réformes PPCR et RIFSEEP.
	Section de fonctionnement – Recettes par grandes masses – en euros

	Chapitre
	Description
	Réalisé

 2015
	BP

2016
	Réalisé

 2016
	DOB

2017

	002
	Excédent antérieur reporté
	148 170.06
	161 571.00
	161 571.00
	272 270.00

	70
	Produits des services
	
	100.00
	0.00
	100.00

	74
	Dotations et participations
	442 430.15
	554 080.20
	530 020.30 
	500 000.00

	75
	Produits divers de gestion courante
	357.11
	100.00
	0.00
	100.00

	77
	Produits exceptionnels
	
	200.00
	0.00
	200.00

	042
	Opérations d'ordre entre section
	
	7 808.00
	1 484.00
	7 500.00

	TOTAL
	590 957.32
	723 859.20
	693 075.30
	780 170.00


Sous réserve du compte administratif 2016, l’excédent de fonctionnement de l’exercice est estimé à 272 268.69 €, contre 250 570.77 € en 2015, soit une hausse de plus de 8%.

Hors report de l’excédent de l’année 2015 à hauteur de 161 571.00 €, les recettes de fonctionnement augmentent de plus de 87 000 €, soit près de 20% entre 2015 et 2016, notamment en raison des financements CLS versés par l’ARS à hauteur de 64 733.00 € et du paiement de la prestation ADS par les communes adhérentes s’élevant à 22 658.00 €.
Enfin, il est précisé que le Syndicat a effectué pour la 1ére année, les opérations comptables de rattachement de produits à l’exercice, dont le montant est de 24 360.00 €.

Les recettes prévisionnelles de 2017 sont donc constituées de la contribution attendue de la part des EPCI membres du Pays, ainsi que de l’estimation des subventions sollicitées auprès des partenaires institutionnels en vue du soutien des postes d’ingénierie, notamment.
	Section d’investissement  – Dépenses par grandes masses – en euros

	Chapitre
	Description
	Réalisé

 2015
	BP

2016
	Réalisé

 2016
	DOB

2017

	001
	Déficit antérieur reporté
	
	50 566.20
	50 566.20
	

	20
	Immobilisations incorporelles
	55 983.60
	106 000.00
	3 000.00
	124 280.00

	21
	Immobilisations corporelles
	8 494.42
	37 600.00
	1 289.86
	25 000.00

	020
	Dépenses imprévues
	
	5 699.00
	0.00
	9 000.00

	040
	Opérations d'ordre entre section
	
	7 808.00
	0.00
	7 500.00

	041
	Opérations patrimoniales
	
	14 096.00
	1 484.00
	15 000.00

	TOTAL
	61 485.75
	221 769.20
	56 340.06
	180 780.00


En 2016, les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 4 289.86 €, affectées à hauteur de 70% à la réalisation du SCOT, alors que 30% représentent des acquisitions de mobilier et matériel informatique.
Au cours de l’année 2017, il est prévu la poursuite des études SCOT ainsi que des achats en termes de mobilier et de matériel informatique, dédiés à la mise en œuvre de la programmation LEADER, notamment. 

L’acquisition d’un véhicule hybride, utilisé par les agents du Pays, a été effectuée en tout début d’année 2017 sur la base des restes à réaliser de l’exercice 2016, financé à hauteur de 80% par TEPCV.
	Section d’investissement  – Recettes par grandes masses – en euros

	Chapitre
	Description
	Réalisé

 2015
	BP

2016
	Réalisé

 2016
	DOB

2017

	001
	Excédent antérieur reporté
	
	
	
	80 330.00

	1068
	Affectation du résultat
	12 207.89
	84 000.00
	84 000.00
	

	10
	Dotations et fonds divers
	1 569.00
	1 499.00
	429.00
	450.00

	13
	Subventions d’investissement
	5 939.83
	39 280.00
	31 975.88
	10 000.00

	021
	Virement à la section d'investissement
	
	58 319.20
	
	50 000.00

	040
	Opération d'ordre entre section
	6 402.99
	24 575.00
	20 266.16
	25 000.00

	041
	Opérations patrimoniales
	
	14 096.00
	
	15 000.00

	TOTAL
	11 324.76
	221 769.20
	136 671.04
	180 780.00


Sous réserve du compte administratif 2016, les recettes réelles d’investissement s’élèvent à 32 404.88 € (FCTVA et subventions SCOT, ADS).

Grace à l’affectation du résultat 2015 à hauteur de 84 000.00 €, la section d’investissement présente un excédent estimé à 80 330 € environ à la clôture de l’exercice 2016.
( Les contributions des Communautés de Communes 
Le Pays Vesoul-Val de Saône a bénéficié en 2016 d’une contribution des EPCI d’un montant de  291 171.20 €, qui correspond à une cotisation à hauteur de 3,80€/habitants. 
Conformément aux débats d’orientations budgétaires de 2016 et à la délibération du comité syndical en date du 29 février 2016, il est proposé de construire le budget de l’année 2017 sur la base d’un montant de cotisation maintenu à 3.80€/habitants.

Pour l’année 2017, la contribution des EPCI est établie comme suit :
	
	Habitants
	Contribution – en €

	
	2016
	2017
	2016
	2017

	C Agglomération de Vesoul
	34 455
	34 310
	130 929.00
	130 378.00

	CC des Combes
	7 710
	7 760
	29 298.00
	29 488.00

	CC des Hauts du Val de Saône
	9 024
	9 031
	34 291.20
	34 317.80

	CC Terres de Saône
	13 971
	13 790
	53 089.80
	52 402.00

	CC du Triangle Vert
	11 464
	11 435
	42 993.20
	43 453.00

	TOTAL :
	76 624
	76 326
	291 171.20
	290 038.80


Source : INSEE / 2017 – Recensement 2014
Il est à noter que le territoire du Pays connait une perte de 298 habitants entre 2016 et 2017, ce qui entraine une diminution de la cotisation d’un montant de 1 132.40 €.
( Le financement des postes

En 2016, le financement des postes des agents du Syndicat Mixte s’est décliné comme suit :

· 1 ETP « PCET » 

· aide région à 30% / 0.9ETP
· aide ADEME à 30% / 1 ETP / 4 mois
· 1 ETP « Urbanisme Opérationnel Durable »

· aide région à 50% / 0.90ETP
· 1/2 ETP « Thématique » : santé

· aide région à 50%
· aide ARS à 30%

· 1ETP « Droits des sols/Finances »
· participation communes / 0.5 ETP / 6 mois puis 1 ETP / 6 mois
· 1ETP « AMI Bourgs centres » / CDD 4 mois
· aide Région à 50%
· 1ETP « Ingénierie »
· aide département – forfait
· aide LEADER à 80% / 0.20 ETP 
· 1ETP « Animation LEADER »



· aide LEADER à 80% / 1 ETP 


· 1ETP « Secrétariat/gestion LEADER » 
· aide LEADER à 80% / 0.20 ETP 
Les dépenses éligibles concernent les salaires chargés, les frais de déplacements, les frais de formations et de colloques et également des frais de fonctionnement, de communication et de sensibilisation selon les missions.
En 2016, les dépenses totales de rémunération du personnel sont de l’ordre de 281 535 €, financées à hauteur de 57 060 €, via les partenaires institutionnels nationaux : CRBFC, CD70, ADEME et ARS, soit 20%.

Le Pays est en attente de l’attribution des aides européennes à hauteur de 45 000 €, via le programme de fonds européens LEADER, soit 16% de la masse salariale totale.
Globalement, le reste à charge du Pays s’élève à 179 475 €, soit 64% environ.
En 2017, le financement des postes se déclinera comme suit :

· 1 ETP « PCET » : 





42 000.00 €
· aide région 30% / 0.9 ETP :



11 340.00 €
· aide LEADER 80% / 0.3 ETP : 


10 080.00 €
· autofinancement / 1 ETP :



20 580.00 €
· 1 ETP « Planification urbaine - SCOT » :
 

42 500.00 €
· aide région à 50% / 0.9 ETP :


19 125.00 €
· autofinancement / 1 ETP :
    


23 375.00 €
· 1/2 ETP « Thématique » : santé : 



26 000.00 €
· aide région à 50% / 0.5 ETP :


11 000.00 €
· aide ARS à 30% / 0.6 ETP :



  9 800.00 €
· autofinancement / 0.5 ETP : 



  5 200.00 €
· 1/2 ETP « Animation LEADER » : 



20 750.00 €
· aide LEADER à 80% / 0.5 ETP :


16 600.00 €
· autofinancement / 0.5 ETP :



  4 150.00 €
· 1ETP « Animation LEADER » : 



41 500.00 €
· aide LEADER à 80% / 1 ETP :


33 200.00 €
· autofinancement / 1 ETP :



  8 300.00 €

· 1ETP « Ingénierie/direction » :



60 000.00 €
· aide département – forfait : 



  1 500.00 € 
· aide LEADER à 80% / 0.30 ETP :


14 400.00 €
· autofinancement / 1 ETP :



44 100.00 €

· 1ETP « Secrétaire-Comptable / Gestion LEADER » :
26 000.00 €
· aide LEADER à 80% / 0.20 ETP :
  
 
  4 160.00 €
· autofinancement / 1 ETP :



21 840.00 €

· 1ETP « Droits des sols/Finances » :



37 000.00 €
· participation communes / 1 ETP :


37 000.00 €

· autofinancement / 0 ETP :


 
         0.00 €
L’équipe du Pays est aujourd’hui stabilisée en termes de ressources humaines.

Les dépenses prévisionnelles de personnel sont estimées à 300 000 € pour l’année 2017.

En contrepartie des missions effectuées et au vu des subventions sollicitées par le Syndicat Mixte, estimées à 168 205 €, soit près de 55% de la masse salariale totale, le reste à charge est de l’ordre de 131 795 €.

3.- La poursuite des engagements pris par le Pays et le cadre des missions à venir
Pour 2017, le Syndicat Mixte du Pays Vesoul – Val de Saône va poursuivre les missions engagées ces dernières années et mettre en œuvre de nouveaux projets de développement du territoire :

( Le programme LEADER 2014/2020

Lauréat de l’appel à projet LEADER, en juillet 2015, le Pays Vesoul – Val de Saône dispose d’une enveloppe de 2,63 millions d’euros pour la mise en œuvre de sa stratégie locale de développement.
Dès lors, l’équipe d’animation s’attache à mener les travaux de conventionnement avec l’autorité de gestion des fonds européens, le Conseil Régional Bourgogne-Franche-Comté et l’organisme payeur, l’Agence de Services et de Paiements. 

Pour 2017, le conventionnement restera la priorité pour le GAL du Pays Vesoul – Val de Saône, condition sine qua non pour le démarrage opérationnel de l’animation de la stratégie locale de développement. Les derniers échanges avec la Région envisagent un conventionnement au cours du 1er semestre 2017.

En parallèle de ces travaux de conventionnement, il s’agira de poursuivre l’accompagnement des porteurs de projets déjà rencontrés en 2016 (voir ci-dessous) et d’identifier de nouvelles opérations en proposant les missions suivantes :

· Accueil, information sur le dispositif : thématiques des fiches, éligibilité des bénéficiaires et des dépenses, etc.,

· Aide/appui technique à l’élaboration du dossier de demande de subvention : demande en vue d’obtenir un accusé de réception et une autorisation de démarrage des travaux, construction des plans de financement, information sur les aides disponibles, etc.,

· Constitution et diffusion d’outils en faveur du porteur de projet (recueil de projets exemplaires, guide des dispositifs d’aides disponibles par thématique).

	 
	CONTACTS - PROJETS

	
	Sans suite
	Inéligible
	Réflexion / 
Instruction
	Programmation

	
	
	
	
	

	Collectivités 

Etablissements publics
	6
	1
	24
	 

	Associations
	2
	
	7
	 

	Particuliers/Entreprises
	2
	2
	4
	 

	Agriculteurs
	3
	
	1
	 

	Autres
	
	
	
	 

	TOTAL
	13 
	 3
	36 
	 

	
	
	 
	TOTAL :
	52


En 2017, il conviendra également de lancer les premières réflexions sur de potentiels projets de coopération, notamment en mobilisant le Comité de Programmation LEADER.

Enfin, la mise en réseau est un volet important du programme. Il s’agit ainsi de participer aux différents évènements ou réunions dont l’objet est la mise en réseau des territoires porteurs d’un programme LEADER.
( La labellisation TEPCV et le suivi TEPOS
Le dossier « Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte » déposé fin 2014 au titre des actions conduites dans le cadre du Plan Climat Energie Territorial a été retenu. Ainsi une première convention signée avec la Ministre de l’écologie permet la mise en œuvre d’un programme d’action à hauteur de 500 000€, composé de 10 projets.

En fin d’année 2015, le Pays a été informé de l’attribution d’une enveloppe complémentaire de 500 000€. Un second programme d’action regroupant 10 projets a été formalisé en mai 2016 par la signature de conventions et d’avenants aux conventions signées lors de la 1° vague.
Le montant total des crédits alloués au territoire s’élève à 1 million d’euros. 
Fin 2016, le Pays a à nouveau été sollicité par les services de l’Etat pour transmettre des projets du territoire en lien avec les nouvelles priorités de la labellisation TEPCV. 
De nouveaux avenants et conventions devraient être signés courant 2017 pour un montant de subvention minimum de 500 000€, voire 1 000 000€ en fonction de l’ambition des projets retenus.
La Communauté de Communes « Terres de Saône » est lauréate de l’appel à projet régional « TEPOS ». Dans le cadre de la mise en œuvre de l’animation de ce dispositif, le Pays est membre du comité de pilotage et apporte un appui technique à l’élaboration du projet, à la définition du plan d’actions et à sa mise en œuvre.

( Le nouveau Contrat avec la Région
Le Pays a élaboré une stratégie lui permettant de signer un Contrat d’Aménagement et de Développement Durable (CADD) avec la Région pour une enveloppe de crédits régionaux s’élevant à 1 105 945 € sur la période 2015-2017, se déclinant comme suit : 505 945 € pour les projets d’investissement présentés par le Syndicat Mixte du Pays Vesoul-Val de Saône et 600 000 € pour les projets présentés par la Communauté d’Agglomération de Vesoul.

L’année 2016 a été consacrée à la mise en œuvre et au suivi du CADD.
Il est à noter que le nombre de projets réalisés est faible : seuls 4 projets sur 16 inscrits au contrat ont fait l’objet d’un dépôt de demande de subvention auprès de la Région.
Le 1er semestre 2017 sera consacré au suivi des projets et du CADD dans sa version initiale, afin de réorienter/adapter sa mise en œuvre aux réalités et priorités du territoire, tandis qu’au cours du second semestre, le Pays travaillera à l’élaboration d’un nouveau contrat auprès de la Région B/FC, dans le cadre de la définition de sa nouvelle politique de contractualisation avec les territoires.
( Le Plan Climat Energie Territorial
L’animation du PCET sur le Pays Vesoul – Val de Saône se décline comme suit :
- élaboration et mise en œuvre du plan d’actions : réalisation de l’opération « jardiner-déguster-composter, la boucle est bouclée », « la semaine du goûter terroir », conduite de l’expérimentation « groupements d’entreprises », appui aux porteurs de projets,…
- réalisation d’actions de sensibilisation et de communication : défi « familles à énergie positive », défi « class’énergie », opération de thermographie par drone,…
- mise en œuvre et suivi des appels à projets TEPCV et TEPOS (Territoire à Energie Positive)
( Le Schéma de Cohérence Territorial
La poursuite de la réalisation du SCOT à l’échelle du Pays Vesoul – Val de Saône se décline comme suit :
- suivi et coordination des bureaux d’études chargés de la réalisation des diagnostics (Chambre d’Agriculture pour le volet agricole), participant à la formalisation du projet politique porté par le SCoT (PADD) et à l’élaboration du programme d’actions du Schéma (DOO)

- poursuite de l’actualisation du diagnostic en interne, suite à l’extension du périmètre liée à la création de la commune nouvelle de La Romaine
- pilotage de la « co-construction », de la concertation auprès des partenaires institutionnels et de l’ensemble des acteurs locaux

- finalisation du PADD et démarrage du DOO

- actions de communication auprès des élus
- veille, enrichissement des connaissances et compétences 
- instruction des dossiers CADC, des dossiers de demande de dérogation et des documents d’urbanisme communaux et intercommunaux

( La stratégie Santé
En 2016, le Pays a poursuivi sa mission d’accompagnement des professionnels de santé et de structuration de l’offre de soin à travers : 

- la réalisation d’actions pour travailler à l’attractivité du territoire

- l’accompagnement des professionnels de santé

- suivi et mise en œuvre du nouveau Contrat Local de santé

Dans le cadre du CLS, le Pays a participé aux actions d’éducation à la nutrition auprès des jeunes enfants en les sensibilisant à la consommation de produits locaux et à la sensibilisation de communes à la qualité de l’eau distribuée. 

Ce sont également 5 professionnels de santé qui ont été accompagnés dans leurs démarches : 4 chirurgiens-dentistes et 1 psychomotricienne. 

En 2017, l’accompagnement de 5 professionnels de santé désireux de s’installer sur le territoire du Pays devrait se poursuivre.

Dans le cadre du CLS, l’action sur l’évaluation d’Impacts sur la Santé (EIS) menée au titre du Scot est en cours de réalisation et le projet de « charte des aînés » pour soutenir l’émergence et la structuration de nouvelles actions en faveur des personnes âgées est en cours de construction auprès de la ComCom des Hauts du Val de Saône.
Depuis la signature officielle du CLS en juin 2016, le Pays bénéficie d’un soutien financier de la part de l’ARS sur le poste d’ingénierie, à hauteur de 30% du temps de travail dédié à la santé.

( Le pôle ADS 
La mise en place du service ADS (Autorisation du Droit des Sols) pour le compte des communes adhérentes a débuté au 1er juillet 2015.

Le Pays a consacré 1/2 ETP à cette mission, du 1er juillet 2015 au 31 août 2016. Depuis
le 1er septembre dernier, l’agent instructeur est affecté à temps complet sur cette mission.

Au cours de l’année 2015/2016, le Pays a traité 131 actes déposés par 14 communes. Le coût total du service s’élève à 22 612 € pour la 1° année de fonctionnement
Depuis le 1er janvier dernier, 18 communes du Pays adhèrent au service.

Au 10 janvier 2017, 62 actes ont été déposés par 14 communes.

( La revitalisation des centres bourgs
Au cours de l’année 2015, le Pays s’était positionné dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt lancé par la Région Franche-Comté, afin d’expérimenter une démarche globale de revitalisation des bourgs-centres (centralité de proximité), de manière concertée par plusieurs acteurs/partenaires.

Les objectifs sont les suivants : 

- conserver le maillage des bourgs-centres francs-comtois

- redynamiser la centralité des bourgs centres

- lier les différentes fonctions des bourgs-centres pour favoriser les opérations incluses dans une stratégie avec une vision globale et à moyen terme

- favoriser les échanges d’expériences à l’échelle locale et régionale

Le début de l’année 2016 a été consacrée à finaliser la phase 1 de la démarche en interne : étude globale comprenant un diagnostic et une analyse AFOM des bourgs conduisant à l’identification des enjeux et problématiques des différents bourgs, ainsi qu’une stratégie à l’échelle du SCoT concernant les bourgs à revitaliser.

A partir du printemps, et tout au long de l’année, la phase 2 a consisté à participer à l’élaboration des cahiers des charges des bourgs centres retenus, en vue du recrutement des bureaux chargés des études de programmation.
Tout au long de l’année 2017, le Pays poursuivra l’accompagnement des bourgs centres dans la mise en œuvre de leurs actions, en tant qu’interface/relais auprès de la Région Bourgogne/Franche-Comté.
( D’autres missions et animations seront poursuivies ou initiées :
- la mise en œuvre du dispositif Emergence 

- l’accompagnement à la mise en œuvre de CREAFFAIRE 2017
- la candidature du Pays à des appels à projets
- le suivi des schémas nationaux, régionaux et départementaux ainsi que les projets de lois pouvant modifier les missions du syndicat mixte

- l’animation du Conseil de développement

- le suivi et la mise en œuvre d’études thématiques, notamment une étude de stratégie de marketing territoriale
- …

4.- Les perspectives budgétaires

( La gestion de la programmation financière
Comme cela a été présenté ci-dessus le financement prévisionnel des postes du Pays est estimé à plus de 55% pour l’année 2017.
Si le Syndicat mixte souhaite poursuivre les missions énoncées, il doit maintenir ses effectifs et veiller à maitriser l’évolution de ses dépenses de fonctionnement.
La recherche de financements reste un enjeu majeur de la stratégie financière du Pays.

Il est également à souligner que dans le cadre de la mise en œuvre de nouvelles stratégies, la mutualisation des moyens d’ingénierie internes à la collectivité est une priorité, et ce afin de réduire l’impact en terme de charge de fonctionnement.
( Fonctionnement

Les dépenses de fonctionnement sont consacrées :

- aux charges courantes de la structure,

- aux dépenses de personnel,

- à la réalisation des missions du Pays : études, prestations…

Les recettes ont été estimées sur la base des partenariats financiers énumérés plus haut.

Il est rappelé que l’animation globale du programme LEADER est subventionnée à 80% et que la gestion du pôle ADS est financée par les communes adhérentes avec une participation à l’acte.
En matière de  temps de travail, il est rappelé que les dispositions applicables au personnel du Syndicat Mixte du Pays Vesoul-Val de Saône figurent dans le protocole d’accord d’aménagement et de réduction du temps de travail approuvé par le comité syndical en date du 23 avril 2012.
En matière d’avantage en nature, le personnel du Syndicat Mixte du Pays Vesoul-Val de Saône bénéficie depuis le 1er février 2014, d’une participation financière individuelle mensuelle de 5 €, au titre de la garantie prévoyance maintien de salaire labélisée.

En matière d’action sociale, le Pays est adhérent au CNAS depuis le 1er janvier 2016.
La cotisation annuelle à la charge du Pays s’est élevée à 990 € et le montant des prestations dont les agents ont pu bénéficier tout au long de l’année 2016 s’élève à 1 292 €.
( Investissement

Les crédits inscrits en section d’investissement sont principalement dédiés à la réalisation des études SCoT.
Les études extérieures du SCOT, dont le coût prévisionnel est estimé à 265 210 € HT, sont financées à hauteur de 198 630 € : appel à projet SCOT ruraux, CCI de Haute-Saône, Région de Franche-Comté, Europe et ADEME, ainsi que l’ARS, soit 74% de la dépense HT.

Le reste à charge du Pays est de l’ordre de 112 632 € TTC, 36% du coût total TTC des études.

Il est rappelé que ces études couvrent toute la période de réalisation du SCOT à savoir à minima sur la période 2013-2019.

Pour mémoire, le poste d’ingénierie dédié au SCOT sur la période 2013/2017 représente un coût s’élevant 149 635 €, financé à hauteur de 69 900 €, soit 47%.
Le coût des études consacrées à l’élaboration du SCOT est le suivant :  

	Dépenses Investissement (En €uros HT / TTC)

	Etudes sur plusieurs années
	Coût total

HT
	Coût total

TTC

 (TVA 20%)*
	DIAGNOSTIC 
	DIAGNOSTIC - PADD
	DOO
	Arrêt + phase adminis-

trative
	Coût réel  TTC

(TVA 20%)*

	
	
	
	2013

réalisé
	2014

réalisé
	2015

réalisé
	2016

réalisé
	2017


	2018

Prévision-nel
	2018 -2019

Prévision-nel
	

	Lot 1- Assistance juridique
	44 550,00
	53 460,00
	4 126,20
	1 428,00
	1 848,00
	
	18 264,00
	5 280,00
	22 500,00
	53 446,20

	TF
	12 600,00
	15 120,00
	4 126,20
	1 428,00
	1 848,00
	
	7 704,00
	 
	 
	15 106,20

	TC1
	13 200,00
	15 840,00
	 
	 
	 
	
	10 560,00
	5 280,00
	 
	15 840,00

	TC2
	18 750,00
	22 500,00
	 
	 
	 
	 
	
	
	22 500,00
	22 500,00

	TC3
	Forfait

140 €/ h
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	Lot 2 - Evaluation environ-nementale
	66 620,00
	79 944,00
	8 094,53
	16 243,20
	8 121,60
	3 000,00
	24 457,60
	8 168,00
	11 832,00
	79 916,93

	TF*
	36 340,00
	43 608,00
	8 094,53
	16 243,20
	8 121,60
	3 000,00
	8 121,60
	
	 
	 
	43 580,93

	TC1
	20 420,00
	24 504,00
	 
	 
	 
	
	16 336,00
	8 168,00
	 
	24 504,00

	TC2
	9 860,00
	11 832,00
	 
	 
	 
	 
	
	 
	11 832,00
	11 832,00

	Lot 3 - Etude transport
	65 900,00
	79 080,00
	28 106,00
	7 200,00
	43 520,00
	 
	
	 
	 
	78 826,00

	TF
	44 300,00
	53 160,00
	28 106,00
	7 200,00
	17 600,00
	 
	
	 
	 
	52 906,00

	TC1
	21 600,00
	25 920,00
	 
	 
	25 920,00
	 
	
	 
	 
	25 920,00

	Lot 4 - Etude commerce + DAAC
	43 950,00
	52 740,00
	9 269,00
	19 233,00
	4 182,00
	
	19 998,00
	 
	 
	52 682,00

	TF
	28 000,00
	33 600,00
	9 269,00
	19 233,00
	4 182,00
	
	858,00
	
	 
	 
	33 542,00

	TC1
	15 950,00
	19 140,00
	 
	 
	 
	
	19 140,00
	 
	 
	19 140,00

	SOUS-TOTAL 
	221 020,00
	265 224,00
	49 595,73
	44 104,20
	57 671,60
	3 000,00
	62 719,60
	13 448,00
	34 332,00
	264 871,13

	

	EIS - Equiterre
	 34 950,00
	34 950,00
	 
	 
	5 980,00
	8 970,00
	20 000,00
	 
	 
	34 950,00

	CA 70
	9 240,00
	11 088,00
	
	
	
	
	11 088,00
	
	
	11 088,00

	Montant réalisé au 31/12/2016 : 169 321.53€ TTC 
	
	Solde à payer : 141 940.47 € TTC

	Rq. A noter que le coût total des études est calculé sur la base d'un taux de TVA à 20%
* Avenant n°1 en 2016 – actualisation analyse consommation terres 2 500 €HT – 3 000 TTC

	TOTAL
	265 210,00
	311 262,00
	49 595,73
	44 104,20
	63 651,60
	11 970,00
	93 807,60
	13 448,00
	34 332,00
	310 909,13


5.- Le choix des orientations budgétaires 2017
Au regard des éléments d’ordres budgétaires et financiers énoncés tout au long du débat d’orientation budgétaire et conformément aux discussions des membres du bureau réunis en séance le 19 janvier dernier, il est proposé pour de l’année 2017 de :
· maintenir le montant de la cotisation du Pays à 3.80€ par habitant,

· d’affecter les fonds propres du Pays à l’équilibre de son budget.



